MAIRIE DE MARTEL

CONSEIL MUNICIPAL

Compte-rendu – Synthèse de la séance du jeudi 08 avril 2021

L’an deux mil vingt-et-un et le huit avril à dix-huit heures et trente minutes,

Le Conseil Municipal de la Commune de MARTEL s’est réuni en session ordinaire dans la salle du conseil municipal, sur convocation en date du 02 avril 2021 adressée par le maire et sous la Présidence de Monsieur Raphaël DAUBET, Maire.

PRESENTS : DAUBET Raphaël – maire, Michèle FOURNIER-BOURGEADE – 1ère adjointe, Yannick OUBREYRIE – 2nd adjoint, Marie-France SOURZAT – 3ème adjointe, Michel LEVET – 4ème adjoint, Sylvie COUMES – 5ème adjoint, Colette VERGER, Jacques MORDRET, Christine HENON, Marianne MONIER, Sandrine BERGOUGNOUX, Christophe GUINOT, Olivier GIL, Jérôme ARESTIER, Frédéric VERGNES, Christian FAGES, Madeleine CAYRE, Jean-Pascal TESSEYRE et Pierre VERDIER

Secrétaire : Olivier GIL, désigné à l’unanimité

Monsieur le maire ouvre la séance à 18h45 et constate que le quorum est atteint.
1. DÉSIGNATION SECRÉTAIRE DE SÉANCE

Olivier GIL est désigné à l’unanimité

2. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE
Monsieur le maire demande à l’Assemblée s’il y a des observations sur le procès-verbal du 11 février 2021.

Aucune autre observation n’étant faite, le procès-verbal du 11février 2021 est adopté à l’unanimité.

3. ADOPTION DU COMPTE DE GESTION 2020 : BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES
Dressé par Corine COGNE, comptable public
Madame COGNE a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2020 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’elle a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
Considérant les opérations régulières et conformes, le comptable public déclare que les comptes de gestion dressés, pour l’exercice 2020, n’appellent ni observation ni réserve de sa part.
Adopté à l’unanimité

4. ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 : BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES
Le maire quitte la salle et ne participe pas au vote.

Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur OUBREYRIE Yannick, délibérant sur les comptes administratifs 2020 dressés par Monsieur DAUBET Raphaël, maire, et après s’être fait présenter les budgets primitifs et les décisions modificatives de l’exercice considéré :

Lui donne acte de la présentation des comptes administratifs, lesquels peuvent se résumer ainsi :

TAD

[image: image1.emf]LIBELLEdépenses ourecettes oudépenses ourecettes oudépenses ourecettes ou

déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)

compte administratif principal

Résultats reportés 

543,460,00543,46

Opérations de l'exercice 

954,98582,54954,98582,54

Totaux

954,981 126,000,000,00954,981 126,00

Résultats de clôture

171,020,00171,02

Restes à réaliser

Totaux cumulés

-               171,020,000,000,00171,02

Résultats définitifs

171,02171,02

FONCTIONNEMENTINVESTISSEMENTENSEMBLE


CAISSE DES ECOLES

[image: image2.emf]LIBELLEdépenses ourecettes oudépenses ourecettes oudépenses ourecettes ou

déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)

compte administratif principal

Résultats reportés 

638,390,00638,39

Opérations de l'exercice 

2 271,513 111,612 271,513 111,61

Totaux

2 271,513 750,000,000,002 271,513 750,00

Résultats de clôture

1 478,490,001 478,49

Restes à réaliser

Totaux cumulés

-               1 478,490,000,000,001 478,49

Résultats définitifs

1 478,491 478,49

FONCTIONNEMENTINVESTISSEMENTENSEMBLE


LOTISSEMENT MAILLOL

[image: image3.emf]LIBELLEdépenses ourecettes oudépenses ourecettes oudépenses ourecettes ou

déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)

compte administratif principal

Résultats reportés 

1 027,090,000,001 027,090,00

Opérations de l'exercice 

0,001 027,090,000,000,001 027,09

Totaux

1 027,091 027,090,000,001 027,091 027,09

Résultats de clôture

0,000,000,00

Restes à réaliser

Totaux cumulés

-               0,000,000,000,000,00

Résultats définitifs

0,000,00

FONCTIONNEMENTINVESTISSEMENTENSEMBLE


ASSAINISSEMENT

[image: image4.emf]LIBELLEdépenses ourecettes oudépenses ourecettes oudépenses ourecettes ou

déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)

compte administratif principal

Résultats reportés 

699,2217 212,2717 212,27699,22

Opérations de l'exercice 

106 567,04130 758,05135 396,6997 783,55241 963,73228 541,60

Totaux

106 567,04131 457,27152 608,9697 783,55259 176,00229 240,82

Résultats de clôture

24 890,236 143,416 143,4124 890,23

Restes à réaliser

Totaux cumulés

-               24 890,236 143,410,006 143,4124 890,23

Résultats définitifs

24 890,236 143,4118 746,82

FONCTIONNEMENTINVESTISSEMENTENSEMBLE


COMMUNE

[image: image5.emf]LIBELLEdépenses ourecettes oudépenses ourecettes oudépenses ourecettes ou

déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)déficit (4)excédents (4)

compte administratif principal

Résultats reportés 

392 508,3295 686,9895 686,98392 508,32

Opérations de l'exercice 1465810,32

1 483 614,381 876 122,70455 455,67359 768,691 939 070,052 235 891,39

Totaux

1 483 614,382 268 631,02551 142,65359 768,692 034 757,032 628 399,71

Résultats de clôture

496 846,03197 320,06197 320,06496 846,03

Restes à réaliser

26 527,0031 534,4026 527,0031 534,40

Totaux cumulés

-               496 846,03223 847,0631 534,40223 847,06528 380,43

Résultats définitifs

496 846,03192 312,66304 533,37

FONCTIONNEMENTINVESTISSEMENTENSEMBLE


 Adopté à l’unanimité
5. AFFECTATION DU RESULTAT DE L’XPLOITATION DE L’EXERCICE 2020 : BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES
TAD

[image: image6.emf]Résultat de fonctionnement antérieur reporté 543,46

Résultat d'investissement antérieur reporté 

Résultat de l'exercice

Résultat antérieur

Solde d'exécution cumulé

Dépenses

Recettes

Solde des restes à réaliser0,00

Rappel du solde d'exécution cumulé0,00

Rappel du solde des restes à réaliser0,00

Besoin de financement de l'investissement0,00

Résultat de l'exercice-372,44

Résultat antérieur543,46

Total à affecter171,02

1° Couverture du besoin de financement de

l'investissement (crédit du c/ au 1068 sur BP)

2° Affectation complémentaire en réserves 

3° Excédent  de fonctionnement171,02

(à reporter au BP ligne 002)

Besoin de financement de la section d'investissement

Résultat de fonctionnement à affecter

Décide d'affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Pour mémoire

Solde d'exécution de la section d'investissement exercice 2020

Restes à réaliser au 31 décembre


CAISSE DES ECOLES

[image: image7.emf]Résultat de fonctionnement antérieur reporté 638,39

Résultat d'investissement antérieur reporté 

Résultat de l'exercice

Résultat antérieur

Solde d'exécution cumulé

Dépenses

Recettes

Solde des restes à réaliser0,00

Rappel du solde d'exécution cumulé0,00

Rappel du solde des restes à réaliser0,00

Besoin de financement de l'investissement0,00

Résultat de l'exercice840,10

Résultat antérieur638,39

Total à affecter1 478,49

1° Couverture du besoin de financement de

l'investissement (crédit du c/ au 1068 sur BP)

2° Affectation complémentaire en réserves 

3° Excédent  de fonctionnement1 478,49

(à reporter au BP ligne 002)

Besoin de financement de la section d'investissement

Résultat de fonctionnement à affecter

Décide d'affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Pour mémoire

Solde d'exécution de la section d'investissement exercice 2019

Restes à réaliser au 31 décembre


ASSAINISSEMENT

[image: image8.emf]Résultat de fonctionnement antérieur reporté 24 890,23

Résultat d'investissement antérieur reporté 31 469,73

Résultat de l'exercice-37 613,14

Résultat antérieur31 469,73

Solde d'exécution cumulé-6 143,41

Dépenses0,00

Recettes0,00

Solde des restes à réaliser0,00

Rappel du solde d'exécution cumulé-6 143,41

Rappel du solde des restes à réaliser0,00

Besoin de financement de l'investissement6 143,41

Résultat de l'exercice24 191,01

Résultat antérieur699,22

Total à affecter24 890,23

1° Couverture du besoin de financement de6 143,41

l'investissement (crédit du c/ au 1068 sur BP)

2° Affectation complémentaire en réserves 

3° Reste sur excédents de fonctionnement18 746,82

(à reporter au BP ligne 002)

Besoin de financement de la section d'investissement

Résultat de fonctionnement à affecter

Décide d'affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Pour mémoire

Solde d'exécution de la section d'investissement exercice 2020

Restes à réaliser au 31 décembre


COMMUNE

[image: image9.emf]Résultat de fonctionnement antérieur reporté 391 502,00

Résultat d'investissement antérieur reporté -219 262,22

Résultat de l'exercice-95 686,98

Résultat antérieur-219 262,22

Integration SIVU MARTEL 117 629,14

Solde d'exécution cumulé-197 320,06

Dépenses26 527,00

Recettes31 534,40

Solde des restes à réaliser5 007,40

Rappel du solde d'exécution cumulé-197 320,06

Rappel du solde des restes à réaliser5 007,40

Besoin de financement de l'investissement-192 312,66

Résultat de l'exercice392 508,32

Résultat antérieur104 337,71

Total à affecter496 846,03

1° Couverture du besoin de financement de-192 312,66

l'investissement (crédit du c/ au 1068 sur BP)

2° Affectation complémentaire en réserves 

3° Restes sur excédents de fonctionnement304 533,37

(à reporter au BP ligne 002)

Besoin de financement de la section d'investissement

Résultat de fonctionnement à affecter

Décide d'affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement comme suit :

Pour mémoire

Solde d'exécution de la section d'investissement exercice 2020

Restes à réaliser au 31 décembre


Adopté à l’unanimité
6. APPROBATION DES TAXES LOCALES DIRECTES 2021
Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale et de la suppression de la taxe d’habitation pour les résidences principales, les communes bénéficient à partir de l’année 2021 du transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Concernant le département du LOT, ce taux pour l’année 2020 s’élevait à 23.46 %.

Le transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties, accompagné de l’application d’un coefficient correcteur, doit assurer la neutralité de la réforme de la taxe d’habitation pour les finances des communes.

Ce transfert de taux n’a également aucun impact sur le montant final de taxe foncière réglé par le contribuable local.

Le conseil municipal a tenu à maintenir les mêmes taux que l’année précédente.

Il décide d’appliquer pour l’année 2021 les taux suivants aux impôts directs locaux :

Taxe foncière sur les propriétés bâties :41.20 % (17.74 + 23.46),

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 164.15 %.

Adopté à l’unanimité

7. EXAMEN ET VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS : 
Monsieur le maire informe le conseil municipal que les principaux agrégats du budget primitif 2021 ont été préparés lors des réunions de la commission des finances du 18 mars, 24 mars et du 01 avril.

Monsieur le maire présente la section Fonctionnement par chapitre et la section Investissement par opération
	BUDGET PRIMITIF 2021

	TRANSPORT A LA DEMANDE

	FONCTIONNEMENT

	Chapitre/Article
	DEPENSE
	RECETTE

	65  -  Autres charges de gestion courante
	1313.90 
	

	734 - Versement de transport
	
	200 

	774 - Subvention d'exploitation
	
	176 

	Subvention équilibre commune
	
	766.88 

	0 0 2  -  Résultat reporté N-1
	
	171.02 

	TOTAL
	1313.90
	1313.90


	BUDGET PRIMITIF 2021

	CAISSE DES ECOLES

	Chapitre/Article
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	O11  - Charges à caractère général
	5600
	

	74748 - Subvention équilibre commune
	
	4121.51

	0 0 2  -  Résultat reporté N-1 pour information
	
	1478.49

	TOTAL 
	5600
	5600

	
	
	


	
	BUDGET PRIMITIF 2021 ASSAINISSEMENT

	
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	149152.72
	149152.72

	Opérations réelles
	42486.87
	105630.05

	Opérations d'ordre
	106665.85
	24775.85

	Résultat reporté
	
	18746.82

	Investissement
	117229.26
	117229.26

	Opérations réelles
	84100
	8353.41

	Opérations d'ordre
	26985.85
	108875.85

	Résultat reporté
	                                  6143.41
	

	BUDGET TOTAL
	266381.98
	266381.98


	
	BUDGET PRIMITIF 2021 COMMUNE DE MARTEL

	
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	2155147.30
	2155147.30

	Opérations réelles
	1643844.38
	1833495.85

	Opérations d'ordre
	511302.92
	17118.08

	Résultat reporté
	
	304533.37

	Investissement
	1078471.03
	1078471.03

	Opérations réelles
	853032.89
	567168.11

	Opérations d'ordre
	28118.08

	511302.92

	Résultat reporté
	197320.06
	

	BUDGET TOTAL
	2155147.30
	2155147.3


Adopté à l’unanimité
8. APPROBATION REPRISE DE SUBVENTIONS (REGULARISATION) – BUDGET ASSAINISSEMENT
En application des dispositions prévues à l’article L2321-2-28° du CGCT, les subventions d’équipement versées par la collectivité sont obligatoirement amorties dès l’année suivante.

Les subventions et fonds d’investissement reçus servant à financer un équipement devant être amorti sont qualifiées de fonds et subventions transférables.

Leur reprise au compte de résultat permet d’atténuer la charge de la dotation aux amortissements des biens acquis ou réalisés et, in fine, de solder les comptes de subvention au bilan.

Il convient de les régulariser sur l’exercice 2021 la somme de 10609.30€.
Adopté à l’unanimité

9. DEMANDE DE SUBVENTIONS AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 2021
Rapporteur : Michèle FOURNIER-BOURGEADE

La commune de Martel a été interpellée à plusieurs reprises par les riverains de Gluges de la dangerosité sur la ligne droite avant le pont de Gluges.

Après des visites sur site avec les services du STR (Service Territorial Routier), il a été retenue une solution de sécurisation sur la RD 840 : mise en place de potelets souples pour séparer la chaussée.
Les travaux sont estimés à 2505.92 HT soit 3007.10 TTC.

Adopté à l’unanimité

10. ATTRIBUTION SUBVENTION EXCEPTIONNELLE MAIRIE DE SAINT-SOZY

Monsieur le maire explique au conseil municipal avoir reçu le maire de Saint-Sozy et de Creysse concernant une situation tout à fait particulière sur la prise en charge exceptionnelle de deux enfants martelais sur la structure ANIM’ENFANCE à Saint-Sozy.
Monsieur le maire précise qu’il a été saisi d’une demande de participation à hauteur de 1139,24 euros pour la commune de Martel.

Les élus se posent la question des raisons pour lesquelles ces enfants utilisent les services du centre-aéré de Saint-Sozy au lieu de Martel (trajet professionnel, choix des activités…).

Monsieur le maire rajoute qu’il faut rester vigilant sur cette situation. Il serait même judicieux de créer un budget annexe pour le service périscolaire à Martel pour avoir une image plus précise de notre service.
Le conseil municipal décide d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1139,24€ à la mairie de Saint-Sozy mais précise qu’il existe néanmoins aucun droit à un renouvellement automatique de la participation de la commune de Martel pour cette structure.

Adopté à l’unanimité
11. DEGREVEMENT EXCEPTIONNEL REDEVANCES ASSAINISSEMENT TERRAIN HORS SCHEMA

La commune a été interpellée par un administré sur une situation particulière au regard du schéma d’assainissement collectif. Un bien a été inscrit dans le schéma d’assainissement collectif communal alors que les travaux de raccordement impliqueraient une charge financière extrêmement élevée pour raccorder un seul bien.
Il existe aussi la possibilité de sortir ce bien du schéma d’assainissement collectif communal mais cette procédure demande un formalisme long et couteux. 

Il parait essentiel de trouver une solution rapide pour cet administré.

C’est pour cela que Monsieur le maire a proposé d’autoriser l’exonération totale de la taxe d’assainissement pour ce bien. Cette solution a été discutée, en parallèle, avec les services de la SAUR.
Le conseil municipal a décidé d’accorder une exonération totale de la taxe d’assainissement à cet administré
Adopté à l’unanimité

12. CONVENTION ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER

Dans le cadre du programme PVD (Petites Villes de Demain) dans lequel Martel a été retenue, la commune de Martel, en partenariat avec l’EPCI CAUVALDOR, souhaite mettre en place une stratégie foncière et immobilière volontariste. Cette stratégie, en complément d’un projet d’urbanisme cohérent, vise à répondre aux menaces inhérentes à la vocation touristique croissante de la cité médiévale :

· Hyper saisonnalité engendrant une dévitalisation hivernale et la spécialisation du commerce en centre-bourg (restaurants et boutiques saisonnières)

· Problématiques d’habitat et de logement qui se manifestent par l’insuffisance des logements locatifs et le nombre important de résidences secondaires et le nombre

Monsieur le maire expose que la commune de Martel souhaite conventionner avec l’Etablissement Public Foncier Occitanie, en vue d’un accompagnement opérationnel sur des initiatives communales.
Adopté à l’unanimité

13. SPL ARAC OCCITANIE
Il s’agit là d’adhérer à la SPL ARAC et de racheter des actions à la valeur nominale de 600€. C’est un établissement public satellite financé par la Région auquel certaines collectivités par la prise d’actions. Cette adhésion permet à la collectivité d’éviter la mise en concurrence.
La SPL ARAC Occitanie a pour principal objet la réalisation d’opérations d’aménagement et de construction.

Monsieur le maire explique qu’il est intéressant pour la commune de faire appel à leur service surtout pour leur foncière commerciale (Foccal). C’est un satellite de l’ARAC qui dispose d’un fonds propre qui leur permet de racheter des bâtiments fléchés par la commune et procéder à tous les travaux aménagements. Ils accompagnent même les porteurs de projet pour une installation dans les futurs locaux. Ce dispositif est aujourd’hui encore expérimental.
Notre adhésion permettra ainsi à la commune de saisir leur service pour porter dans son ensemble un projet.

Adopté à l’unanimité

1. AVENANT PROLONGATION DE COMPETENCES AO2 SCOLAIRE – ANNEE 2021-2022

Monsieur le maire informe que la commune de Martel organise un service de transport scolaire dans le cadre d’une délégation de compétence de la Région. 

En raison de l’appel d’offre sur l’ensemble du réseau de la Région, la commune de Martel doit se positionner sur la prolongation de délégation de compétences pour l’année scolaire 2021-2022.
Le conseil municipal décide de renouveler la délégation de compétence d’organisation de services de transport scolaire.
Adopté à l’unanimité

14. PROJET SALLE REFECTOIRE – ABANDON
Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance budgétaire le conseil municipal a décidé de ne pas voter de crédits supplémentaires pour financer et équilibrer le projet de construction d’un réfectoire à la maternelle. L’opération n’a donc pas été inscrite lors du vote du budget 2020. Il rappelle également que l’appel d’offres (marché à procédure adaptée) avait été lancé le 15 mars 2019 pour une remise des offres le 09 avril 2019.

Le conseil municipal avait décidé de surseoir au projet lors de sa séance en date du 05 juin 2019

Il convient, pour mettre fin définitivement à la procédure d’appel d’offres et de maîtrise d’œuvre, de délibérer sur l’abandon de ce projet.
Intervention de Madeleine CAYRE :
Madame CAYRE explique que ce projet découlait des courriers du préfet sur la sécurité des enfants et notamment de la dangerosité du déplacement des enfants pour se rendre au réfectoire. 

« La réalisation de ce projet apportait aussi à la commune la possibilité de diminuer le coût de l'accompagnement et d'apporter de la souplesse dans l'organisation du temps de repas. 

Ce projet répondait aussi à une approche d'éducation à la nutrition avec un jardin pédagogique. La commune est aujourd'hui engagée dans le Plan Alimentaire de Territoire de Cauvaldor, on peut se demander comment le département répondra à cet engagement surtout que la commune aurait été autonome pour la restauration du Centre de loisirs pendant les vacances.

Enfin, la crise sanitaire impose de limiter et même d'empêcher les brassages de publics: comment faire au moment où tous les enfants iront manger au même endroit? »
Intervention de Monsieur le maire :

Monsieur le maire réaffirme le choix stratégique pris par la nouvelle équipe. Il estime que ce projet pèse lourd dans la dépense publique et qu’il est plus judicieux de travailler sur un projet plus global. La question d’un nouveau réfectoire sera traitée dans le projet de restructuration mené par le Département.

16 voix POUR (DAUBET Raphaël – maire, Michèle FOURNIER-BOURGEADE – 1ère adjointe, Yannick OUBREYRIE – 2nd adjoint, Marie-France SOURZAT – 3ème adjointe, Michel LEVET – 4ème adjoint, Sylvie COUMES – 5ème adjoint, Colette VERGER, Jacques MORDRET, Christine HENON, Marianne MONIER, Sandrine BERGOUGNOUX, Christophe GUINOT, Olivier GIL, Jérôme ARESTIER, Frédéric VERGNES et Pierre VERDIER)
3 voix CONTRE (Christian FAGES, Madeleine CAYRE et Jean-Pascal TESSEYRE)

15. INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

Question Christian FAGES : souhaite savoir où en est la procédure du PLUIH, enjeu stratégique notamment sur le volet économique (installation rapide d’entreprises).
Réponse de Monsieur le maire : 

Monsieur le maire explique que la précédente gouvernance avait clôturé le marché public avec le bureau d’Etudes alors que la procédure n’était pas terminée. Les services de CAUVALDOR ont repris en régie le document d’urbanisme pour l’emmener à son terme.

Monsieur le maire fait un point d’étape de la procédure : analyses urbaines en cours puis achèvement de l’analyse environnementale et justification des choix. En parallèle de ces étapes, les communes seront de nouveau consultées pour une mise à jour de leur document d’urbanisme courant septembre. 
Monsieur le maire tient à préciser que la commune de Martel possède le document d’urbanisme le plus récent (2018) qui est déjà conforme à la loi ALUR. Des amendements pourront être faits à la marge mais une révision complète n’est pas envisagée.
Question Christian FAGES et Madeleine CAYRE : cuisine de l’EHPAD

Réponse de Monsieur le maire :

Le rapport du Conseil Départemental n’est pas encore sorti car le Département est en attente du complément. La décision définitive est prévue pour le mois de juin.
Question Madeleine CAYRE : barrières école maternelle – couleur

Réponse de Monsieur le maire :

Monsieur le maire rappelle que ces barrières ont été commandées par la municipalité précédente et dans ce cadre qu’elles ont été installées.

Question Madeleine CAYRE : rotonde ferroviaire

Réponse de Monsieur le maire :

Monsieur le maire rappelle qu’il s’agit d’un projet du train touristique. Projet toujours d’actualité.

Intervention de Pierre VERDIER : Monsieur VERDIER pense qu’il est important de se renseigner car il existe des rumeurs sur la future implantation du projet.
Réponse de Monsieur le maire :

Monsieur le maire propose d’inviter le président à un conseil municipal pour que l’association puisse présenter ses projets.

Question Madeleine CAYRE : adressage

Réponse de Monsieur le maire : un travail est conduit par des adjoints sur le sujet. La discussion est en cours avec des partenaires.
Réponse de Michel LEVET : 
Monsieur LEVET précise qu’une rencontre a eu lieu avec les services de La Poste. L’estimation s’élèverait entre 45000 et 50000€ pour la commune. Il rappelle que cette démarche n’est pas obligatoire pour les communes de – de 2000 habitants.
Remarque Madeleine CAYRE : sollicitation par plusieurs administrés sur les travaux de menuiserie en PVC dans le cœur de Martel 

Réponse de Monsieur le maire :

Monsieur le maire se saisit de cette problématique et pense qu’il serait nécessaire de mettre en place des outils de la police de l’urbanisme au niveau communautaire.
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